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Les zones de textes dans ce rapport sont fournies à titre indicatif seulement.  Vous pouvez bien sûr ajouter du texte en plus de l’espace prévu.
1.  
Rapport sur les progrès accomplis en 2006
1.1 Soutien aux services de vaccination (SSV)
Les fonds reçus au titre du SSV sont-ils conformes au budget (apparaissent-ils dans le budget du ministère de la Santé et du ministère des Finances) : Oui/Non
Si oui, expliquez en détail comment apparaissent-ils dans le budget du ministère de la Santé dans le cadre ci-dessous.

Si ce n’est pas le cas, est-il prévu de les rendre conformes au budget dans un futur proche ?
	Non, Le Ministère de la Santé Publique est en train d’élaborer un plan national de développement sanitaire (PNDS) qui va intégrer progressivement les fonds reçus au titre de SSV. 



1.1.1
Gestion des fonds SSV                          

Veuillez présenter le mécanisme de gestion des fonds SSV, y compris le rôle joué par le Comité de coordination inter agences (CCIA).
Veuillez faire état de tout problème éventuellement rencontré lors de l’utilisation de ces fonds, comme par exemple une mise à disposition tardive des fonds pour la réalisation du programme.
	Les demandes de paiements sont préparées par le Responsable National du PEV sur la base du plan d’action approuvé par le CCIA. Les demandes sont visées par le Directeur Général des Activités Sanitaires et la Directrice de la Santé de la Reproduction et de la Vaccination. 
L’Administrateur du PEV qui détient le chéquier prépare le chèque qui sera co-signé par le Responsable du PEV, le Secrétaire Général du Ministère de la Santé Publique et le Représentant de l’OMS. 
Il n’y a aucun problème dans l’utilisation des fonds. C’est essentiellement l’arrivée tardive des fonds qui constitue le problème majeur.



1.1.2
Utilisation du Soutien aux services de vaccination
En 2006, les principaux secteurs d’activité ci-après ont été financés par des ressources provenant du Soutien aux services de vaccination de GAVI Alliance. (1 USD = 491.968 CFA)
Fonds reçus au cours de l’année 2006 : 296 253.33 USD
Solde (report) de 2005 : 289.53 USD
Solde à reporter en 2007 : 60 404.94 USD
Tableau 1 : Utilisation des fonds en 2006*
	Secteur du Soutien aux services de vaccination
	Montant total en USD
	MONTANT DES FONDS

	
	
	SECTEUR PUBLIC
	SECTEUR PRIVE & Autres

	
	
	Central
	Région/Etat/Province
	District
	

	Vaccins
	
	
	
	
	

	Matériel d’injection
	
	
	
	
	

	Personnel
	
	
	
	
	

	Transport
	9 313.85
	9 313.85
	
	
	

	Entretien et frais généraux
	27 185.71
	27 185.71
	
	
	

	Formation
	76 018.52
	18 063.48
	9 117.00
	48 838.04
	

	IEC / mobilisation sociale
	16 294.76
	
	
	16 294.76
	

	 Micro plan des districts RED
	24 857.30
	
	
	24 857.30
	

	Supervision
	1 555.00
	1 555.00
	
	
	

	Suivi et évaluation
	
	
	
	
	

	Surveillance épidémiologique
	
	
	
	
	

	Véhicules
	
	
	
	
	

	Equipement de la chaîne du froid (pièces de rechange)
	20 936.32
	
	
	20 936.32
	

	Groupe Electrogène 
	59 976. 46
	59 976. 46
	
	
	

	Total :
	236 137.92
	116 094.50
	9 117.00
	110 926.42
	

	Solde des fonds pour l’année suivante :
	    60 404.94 

	                    60 404.94 

	                                    0
	0
	


*Si aucune information n'est disponible parce que des subventions globales ont été versées, veuillez inscrire les montants dans les cases réservées aux secteurs du soutien « autres ».  
Veuillez annexer le(s) compte(s)-rendu(s) de la (des) réunion(s) du CCIA où l'allocation et l'utilisation des fonds ont été examinées.
Veuillez rendre compte des principales activités réalisées pour renforcer la vaccination, ainsi que des problèmes qui se sont posés concernant votre plan pluriannuel.
	1 Mobilisation sociale :
Dans le cadre du plan d’action 2006, des activités de mobilisation sociale ont été réalisées avec l’appui du bureau IEC du Ministère de la santé publique et de nos partenaires au développement. Ce sont :

· Conception et révision de nouveaux outils de mobilisation Sociale : Une boîte à image  
· Production des supports de la mobilisation sociale du PEV de routine :
a/  Affiches et Dépliants sur le calendrier vaccinal enfant en 1000 exemplaires
b/  Affiches et dépliants sur le calendrier vaccinal mère en 1000 exemplaires
c/  Affiches sur la Politique des flacons entamés en 1000 exemplaires
d/ Affiches sur la Sécurité des injections en 1000 exemplaires
e/ Affiches sur la vitamine A en 1000 exemplaires
Il y a des défis qui restent à relever. Il s’agit notamment de l’appropriation par la communauté des activités de la vaccination et l’adhésion de la population à la vaccination qui se traduit par une augmentation de la demande de service.
La faiblesse des activités de communication a été un handicap pour les opérations de vaccination au niveau communautaire.
La finalisation de la révision du document de la stratégie nationale de communication actuellement en cours devrait apporter des améliorations dans ce domaine.
2 Approvisionnement en vaccins de qualité :

La situation des approvisionnements en vaccins et consommables pour l’année 2006 a été satisfaisante. La disponibilité a été renforcée par l’acquisition des vaccins payés par l’UNICEF pour les populations réfugiées et déplacée. L’Etat a honoré le restant de la facture de 2004 à l’UNICEF. Une note du Premier Ministre accorde désormais une dérogation au Ministère de la Santé Publique de pouvoir acquérir les vaccins et consommables auprès de l’UNICEF sur les fonds dits de 

«  pétrole ». Le marché de gré à gré signé en 2006 a été reporté pour l’année 2007.

L’approvisionnement des Délégations Sanitaires en vaccins à partir du niveau central était possible grâce aux déplacements des DSR et des MCD ou encore couplé avec les missions de  distribution du VPO pour les Journées Nationales de Vaccination contre la Polio. Une grande partie des seringues a été réceptionnée dans le cadre du soutien de GAVI et les AVS rougeole en 2006. Toutes les seringues  prévues dans le cadre du soutien de GAVI ont été réceptionnées en 2006.
3. La Logistique :

Les activités de renouvellement de la chaîne de froid se sont poursuivies au cours de cette année 2006. L’UNICEF a mis à la disposition du Ministère de la Santé Publique 16 réfrigérateurs SIBIR et 30 congélateurs. Ces différents équipements ont couvert les besoins à hauteur de 23% par rapport au plan de réhabilitation (Cf. Doc annexe).

Cependant, la maintenance des équipements de la chaîne de froid devra constituer une priorité du plan d’action actuel. Le renforcement des capacités des utilisateurs de la chaîne de froid par la supervision formative devra aider à cela.

L’acquisition par le niveau central d’un groupe électrogène de 65 KVA  va permettre à suppléer au délestage du réseau électrique urbain. 

Le plan de réhabilitation de la chaîne de froid devra connaître une meilleure mise en œuvre grâce à la livraison prochaine 106 réfrigérateurs attendus sur les fonds de récompense GAVI.

4. Prestation des services :
Les prestations des services de vaccination se sont améliorées au niveau opérationnel suite aux mesures correctrices suivantes :

· La  diffusion de 1000 exemplaires du guide PEV auprès des prestataires de service

· La formation de 146  (Voir chapitre formation) d’agents vaccinateurs sur le Guide PEV et  5 Médecins sur les modules MLM

· La diffusion de 1000 exemplaires des directives sur la politique des flacons entamés et la sécurité des injections
· L’évaluation des activités de l’approche « atteindre chaque district » (ACD)
· La planification dans 30 districts et la relance des activités dans le cadre  de la stratégie pour atteindre chaque district dans ces districts :
· L’organisation de deux tours (octobre et décembre 2006) activités accélérés de vaccination et intégrées à la vitamine A et au Mebendazole.

· La distribution des moustiquaires imprégnées dans 26 districts dans le cadre de la mise en œuvre de l’approche « atteindre chaque district » et 11 DS dans le cadre de la Stratégie d’Accélération de la Survie et du Développement de l’Enfant (SASDE).

La consolidation de la mise en œuvre de l’approche « atteindre chaque enfant et chaque femme dans chaque district » s’est poursuivie au cours de l’année 2006. Ayant reçu les compétences, les équipes cadre des districts ont fait des analyses et des évaluations régulières des activités de vaccination. Cette approche va se poursuivre et s’intensifier en vue de permettre aux équipes cadres des districts de résoudre les problèmes qui entravent la réalisation des performances.  

En ce qui concerne la supervision, 2 (deux)  missions de supervision du niveau central ont permis de couvrir 18 districts sur les 55 que compte le pays en 2006. Les différentes supervisions ont permis de noter l’insuffisance de l’analyse des données vaccinales au niveau du district par les équipes cadres et la faible utilisation de l’outil informatique pour le traitement et l’analyse des données. Cette situation devra constituer l’une des priorités pour l’année 2007.

Au niveau central Le système de  monitorage de la couverture vaccinale par phonie s’est amélioré. La complétude est satisfaisante à 98% ; cependant la promptitude des données demeure faible (de 20% à 50%). L’insuffisance de l’analyse des données au niveau périphérique constitue un  véritable problème. La rétro information a été faite à l’occasion des différentes supervisions. Les rapports sont régulièrement envoyés aux partenaires. 

Les activités de stratégies avancées ont été développées dans le cadre de la SASDE dans 3 districts pour le renforcement des services de vaccination ainsi que la micro planification de la SASDE dans sept autres districts.
5 .Surveillance des maladies évitables par la vaccination
Les performances de la surveillance tant pour les cas de PFA que pour les autres maladies évitables par la vaccination se sont améliorées. 
La surveillance active, du tétanos néonatal basée sur le cas n’est pas encore totale (12 sur 18 régions). Par contre la surveillance cas par cas  de la rougeole et de la fièvre jaune vient de commencer. La confirmation des résultats de la fièvre jaune se fait au laboratoire de référence à Dakar au Sénégal.  Des efforts méritent d’être  fournis pour une meilleure collecte des données.  
L’atelier bilan a été organisé avec tous les acteurs de terrain de la vaccination et de la Surveillance et cet atelier a permis de faire des recommandations en vue d’améliorer la lutte contre les maladies évitables par la vaccination et de corriger certaines insuffisance notamment la question de la sous notification.

6. Renforcement des capacités techniques et managériales :

Le guide de vaccination a été reproduit en 1000 exemplaires et mis à la disposition des centres de santé. Une formation sur son utilisation dans 6 districts a été faite.




1.1.3 Contrôle de la qualité des données relatives à la vaccination (CQD) 
CQD suivant* prévu en  JUIN 2010
*Si aucun CQD n’a eu de résultat positif, quand un CQD sera-t-il réalisé ?
*Si l’CAQD a eu un résultat positif, l’CQD suivant aura lieu 5 ans après l’CQD positif. 
*Si aucun CQD n’a été réalisé, quand le premier CQD sera-t-il réalisé ?
Quelles ont été les recommandations principales de l’CQD ?
	· Officialiser le système de collecte d’information  et de transmission des données y incluant les procédures de traitement et du suivi de la complétude et promptitude des transmissions et des relances à faire

· Elaborer un format standard de rapportage du niveau district aux niveaux hiérarchiquement supérieur 

· Elaborer des procédures écrites relatives au transfert et à la sauvegarde des données informatiques au niveau du PEV

· Mettre à la disposition des structures sanitaires en quantité suffisante des formats standard élaborés par le niveau national (registre, fiche,) pour la gestion des stocks de vaccins et consommables 

· Former le personnel à l’utilisation de ces outils d’enregistrement Améliorer le système de gestion de stocks de vaccins et consommables par la mise à disposition des structures sanitaires d’un format standard d’enregistrement et de suivi des entrées et sorties 

· Vulgariser la fiche de suivi mensuel de stock de vaccin et consommable pour le monitorage des taux de perte

· Afficher systématiquement les diagrammes ou tableaux à jour des données de vaccination 

· Diffuser à tous les niveaux (DRS, DS, CS) les rapports de rétro information et des bulletins mensuels présentant les données de vaccination

· Elaborer la procédure de suivi et de rapportage des cas individuels d’effets indésirables des vaccins du niveau CS vers le DS et vers le niveau national 




Un plan d’action destiné à améliorer le système d’établissement des rapports sur la base des recommandations de l'CQD a-t-il été préparé ?






OUI                             NON              

Si oui, veuillez préciser le degré d'avancement de sa mise en oeuvre et annexer le plan.
	Les recommandations ont été prises en compte dans le plan d’action du PEV pour les années suivantes (Ci joints Plan d’actions du PEV 2006 et 2007). 
· Officialiser le système de collecte d’information  et de transmission des données y incluant les procédures de traitement et du suivi de la complétude et promptitude des transmissions et des relances à faire : recommandation non encore réalisée
· Elaborer un format standard de rapportage du niveau district aux niveaux hiérarchiquement supérieur : 100% réalisé
· Elaborer des procédures écrites relatives au transfert et à la sauvegarde des données informatiques au niveau du PEV : 100% réalisé
· Mettre à la disposition des structures sanitaires en quantité suffisante des formats standard élaborés par le niveau national (registre, fiche,) pour la gestion des stocks de vaccins et consommables : 30 Districts ACD sur 55
· Former le personnel à l’utilisation de ces outils d’enregistrement Améliorer le système de gestion de stocks de vaccins et consommables par la mise à disposition des structures sanitaires d’un format standard d’enregistrement et de suivi des entrées et sorties : Partiellement réalisée
· Vulgariser la fiche de suivi mensuel de stock de vaccin et consommable pour le monitorage des taux de perte : Partiellement réalisée (8 sur 55 districts)
· Afficher systématiquement les diagrammes ou tableaux à jour des données de vaccination : 100% réalisé
· Diffuser à tous les niveaux (DRS, DS, CS) les rapports de rétro information et des bulletins mensuels présentant les données de vaccination : 100% réalisé
· Elaborer la procédure de suivi et de rapportage des cas individuels d’effets indésirables des vaccins du niveau CS vers le DS et vers le niveau national : 100% réalisé



Veuillez joindre le compte-rendu de la réunion du CCIA au cours de laquelle le plan d’action pour l'CQD a été examiné et adopté par le CCIA.  

Veuillez faire un compte-rendu des études réalisées en 2006 portant sur des thèmes du PEV (par exemple, des études de couverture).
	néant



1.1.4. Réunions du CCIA
Combien de fois le CCIA s’est-il réuni en 2006 ? Veuillez annexer les comptes-rendus. 
Des Organisations de la société civile sont-elles membres du CCIA et si oui, lesquelles?
	CR/CCIA du 17 février 2006

CR/CCIA du 3 octobre 2006



1.2. Soutien de GAVI Alliance au titre des nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés (SNV)
1.2.1. Réception des nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés en 2006


Quand le nouveau vaccin ou vaccin sous-utilisé a-t-il été introduit? Veuillez préciser toute modification des doses par flacon et de forme vaccinale (par ex. du DTC + HepB mono au DTC-HepB) et les dates des réceptions des vaccins reçus en 2006.
	Vaccin
	Taille des flacons
	Doses
	Date d’introduction
	Date de la réception (2006)

	Anti amaril
	10 doses
	121 000
	2003
	31 janvier 2006

	Anti amaril
	10 doses
	136 900
	2003
	4 juin 2006

	
	
	
	
	


Veuillez faire état des problèmes éventuels rencontrés.
	Aucun problème rencontré



1.2.2. Principales activités
Veuillez donner un aperçu des activités principales qui ont été réalisées ou qui le seront en matière d'introduction, d'utilisation progressive, de renforcement des services etc. et décrire les problèmes éventuels rencontrés.
	Toutes les régions sont approvisionnées en vaccins anti amaril au même titre que les autres vaccins de routine et les rapports sont régulièrement reçus au niveau central.



1.2.3. Utilisation du soutien financier de l’entité de financement de GAVI (100 000 USD) au titre de l’introduction du nouveau vaccin
Ces fonds ont été reçus le : _2004_

Veuillez rendre compte de la portion utilisée des 100 000 USD, des activités entreprises, et des problèmes rencontrés tels qu’une mise à disposition tardive des fonds pour la réalisation du programme. 
	Cf rapport de situation 2005


1.2.4. Evaluation de la gestion des vaccins/de la gestion efficace de l’entrepôt des vaccins
La dernière Evaluation de la gestion des vaccins (EGV) / de la gestion efficace de l’entrepôt des vaccins (GEEV)/ a été conduite du 12 AU 22  AOUT 2005
Veuillez résumer les recommandations principales de l'EGV/GEEV.
	1. – Former le personnel des douanes (transitaire);
2.  - Elaborer un plan d’urgence (matériels ou autres).

3. – Afficher dans les entrepôts de vaccins les contacts en cas d’urgence 
4. - Afficher les  courbes de température;

5. -  Clôturer les locaux du PEV afin de sécuriser le site d’entreposage de vaccins;
6. Construire le bureau du magasinier à un endroit  convenable au contrôle de l’entrepôt;

7. – Elaborer un plan de maintenance préventif pour les bâtiments et équipements;
8. Assurer la sauvegarde des données informatiques au moins une fois par semaine;

            9  - Commander les indicateurs de congélation;



Un plan d'action a-t-il été préparé à la suite de l'EGV/GEEV : Oui/Non
Veuillez résumer les principales activités dans le cadre du plan GEEV et les activités visant à mettre en oeuvre les recommandations.
	1 – Former le personnel des douanes (transitaire); Non réalisé

2  - Elaborer un plan d’urgence (matériels ou autres). Réalisé 100%

3 -  Afficher dans les entrepôts de vaccins les contacts en cas d’urgence : Réalisé 100%
4 - Afficher les  courbes de température; Réalisé 100%
5 -  Clôturer les locaux du PEV afin de sécuriser le site d’entreposage de vaccins; Non réalisé
6 Construire le bureau du magasinier à un endroit  convenable au contrôle de l’entrepôt; Réalisé 100%
7 Elaborer un plan de maintenance préventif pour les bâtiments et équipements; Réalisé 50%
8 Assurer la sauvegarde des données informatiques au moins une fois par semaine; Réalisé 100%
9  Commander les indicateurs de congélation; Non réalisé




La prochaine EGV /GEEV* sera conduite le : en 2009
*Tous les pays seront tenus de conduire une EGV/GEEV au cours de la deuxième année du soutien au titre des nouveaux vaccins en Phase 2 de GAVI.  

1.3 Sécurité des injections (SSI)
1.3.1 Réception du soutien au titre de la sécurité des injections
Reçu en nature
Veuillez rendre compte de la réception du soutien fourni par l’Alliance GAVI en 2006 au titre de la sécurité des injections (ajouter des lignes si nécessaire). 

	Matériel pour la sécurité des injections
	Quantité
	Date de la réception

	Seringue BCG
	159 200
	16 juin 2006

	Seringue BCG
	159 600
	13 juillet 2006

	Seringue autobloquante 0,5 ml
	693 600
	9 mai 2006

	Seringue autobloquante 0,5 ml
	90 000
	9 juin 2006

	Seringue autobloquante 0,5 ml
	693 600
	24 juin 2006

	Seringue de dilution 5 ml
	126 000
	16 mai 2006

	Seringue de dilution  5 ml
	14 000
	9 juin 2006

	Seringue de dilution  5 ml
	20 000
	16 juin 2006

	Seringue de dilution  5 ml
	19 200
	13 juillet 2006

	Seringue de dilution  2 ml
	15 000
	16 juin 2006

	Seringue de dilution  2 ml
	16 000 
	13 juillet 2006

	Receptacle de sécurité
	1 100
	9 juin 2006

	Receptacle de sécurité
	9 800
	16 juin 2006

	Receptacle de sécurité
	9 875
	13 juillet 2006


Veuillez faire état des problèmes éventuels rencontrés. 

	L’insuffisance des fonds n’a pas permis de poursuivre la construction des incinérateurs. Après avoir satisfait les priorités, les fonds de  la deuxième récompense seront déployés dans la construction des incinérateurs. 



1.3.2. Situation du plan de transition à des injections sûres et à une gestion sans risque des déchets pointus et coupants.
Si le soutien a pris fin, veuillez préciser comment le matériel de sécurité des injections est financé. 

	Le matériel de sécurité des injections est acheté en même temps que les vaccins sur le budget de l’Etat. Une ligne budgétaire 80- 631- 04 intitulée « Petits matériels médical, médicaments, vaccins et consommables est inscrite dans le budget général de l’Etat



Veuillez rendre compte des modalités d'évacuation des déchets pointus et coupants. 

	Des incinérateurs ont été construits dans environs 25% des Centres de santé et Hôpitaux de district. Des directives ont été données à travers les affiches par le niveau central. Le brûlage couplé à l’enfouissement est la modalité d’évacuation recommandée et utilisée actuellement.


Veuillez faire état des problèmes rencontrés au cours de la mise en œuvre du plan de transition à des injections sûres et à une gestion sans risque des déchets pointus et coupants.
	L’insuffisance des fonds ne nous permet  pas encore de couvrir tout le pays par les moyens d’élimination des déchets. La formation de la majorité des agents et la disponibilité effective du matériel d’injection ont permit une transition aux injections sûres. 


1.3.3. Déclaration sur l’utilisation du soutien de  GAVI Alliance en 2006 au titre de la sécurité des injections (s’il a été reçu sous la forme d’un apport de fonds)
Les secteurs d’activité principaux ci-après ont été financés (précisez le montant) pendant l'année qui vient de s'écouler grâce au soutien de GAVI Alliance au titre de la sécurité des injections :
	Le soutien de GAVI sur la sécurité des injections a été reçu en 2004 (cf rapport 2004)



2. 
Cofinancement des vaccins, financement de la vaccination et viabilité financière
Note importante : Dans le cadre de la Phase 2 de l’Alliance GAVI, tous les pays sont censés cofinancer l’introduction de nouveaux vaccins dès le début de la Phase 2 (sauf l'introduction de la deuxième dose de vaccin contre la rougeole dans la vaccination de routine). Le Rapport de situation annuel a été modifié pour tenter d’observer ce qui s’est passé dans les pays après la mise en œuvre des nouvelles politiques de l’Alliance GAVI relatives au cofinancement des vaccins. Nous demandons aux pays de remplir trois nouveaux tableaux d'information et de répondre à des questions sur ce qui s'est passé dans votre pays.  
Le tableau 2 a pour but de comprendre l'évolution des dépenses globales en matière de vaccination et du contexte financier. 
Le tableau 3 a été conçu pour aider GAVI Alliance à appréhender le cofinancement des vaccins alloués par GAVI à l'échelle des pays, tant du point de vue des doses que du point de vue des montants financiers. Si GAVI Alliance a alloué plus d’un nouveau vaccin à votre pays dans le cadre de la Phase 2, veuillez remplir un tableau distinct pour chaque nouveau vaccin cofinancé.  
Le but des questions relatives au tableau 4 est de comprendre les modalités d'intégration des besoins de cofinancement à l'échelle des pays dans les mécanismes nationaux de planification et d'établissement budgétaire. Une bonne partie des informations requises pourra être extraite du plan pluriannuel global, de la proposition de votre pays à GAVI et de la lettre de confirmation de l’Alliance. Veuillez rendre compte de toutes les années jusqu'à la fin de votre PPAg. Les niveaux de cofinancement peuvent être calculés avec la feuille Excel fournie pour le calcul de la demande de vaccins. 
	Tableau 2 : Total des dépenses de vaccination et évolution du financement de la vaccination en USD

	Total des dépenses de vaccination et évolution du financement de la vaccination
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	 
	 
	 
	 
	
	 

	Dépenses de vaccination
	 
	 
	 
	 
	 

	Vaccins 
	444 500. 53
	
	
	
	

	Matériel d’injection
	
	
	
	
	

	Personnel
	
	
	
	
	

	Autres dépenses opérationnelles 
	906 141,20
	
	
	
	

	Equipement de la chaîne du froid et autre logistique
	967 837.33
	
	
	
	

	Véhicules
	44 718,35
	
	
	
	

	Pétrole Chaîne de froid
	471 575,38
	
	
	
	

	Consommables CDF  
	65 595
	
	
	
	

	Total des dépenses de vaccination
	2 900 367,79
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	Total des dépenses du gouvernement au titre de la santé
	48 346 640, 43
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Financement de la vaccination
	
	
	
	
	

	Gouvernement
	813 426,96
	
	
	
	

	GAVI
	236 137. 92
	
	
	
	

	UNICEF
	1 682 847,72
	
	
	
	

	OMS
	122 011,13
	
	
	
	

	PS 8ème  FED
	44 718,35
	
	
	
	

	 
	2 900 367,79
	
	
	
	

	Total des financements
	
	
	
	
	


	Tableau 3 : Cofinancement des vaccins par votre pays

	Pour le premier vaccin alloué par GAVI, précisez de quel vaccin il s’agit : 
	Anti Amaril 

	Cofinancement réel et prévu par votre pays 
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	 
	 
	 
	 
	
	 

	Quantité totale de doses cofinancées par votre pays
	  287305
	280 426 
	343 791 
	315 242 
	321 613 

	 
	 
	 
	 
	
	 

	Montant total du cofinancement par votre pays
	0
	200 000 USD 
	62 758 USD
	63 048 USD
	64 323 USD

	Dont la part provenant du
	
	
	
	
	

	    Gouvernement
	0
	200 000 USD
	62 758 USD
	63 048 USD
	64 323 USD

	    Panier/Mise en commun 

    Financement/SWAp
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	Total du cofinancement
	0 USD
	200 000 USD
	315 472 USD
	293 884 USD
	287 947 USD

	 
	 
	 
	 
	 
	 


	Tableau 4: Questions relatives à la mise en oeuvre du cofinancement des vaccins

	Q. 1 : Y a-t-il eu des différences entre les calendriers des paiements proposés et les calendriers réels dans l’année sur laquelle porte le rapport ? oui

	

	Calendrier des paiements cofinancés
	Calendrier des paiements proposé
	Dates des paiements réels dans l’année sur laquelle porte le rapport 
	Retard dans le versement des paiements cofinancés

	 
	(mois/année)
	(jour/mois)
	(jours)

	 
	 
	 
	 

	1er vaccin alloué (précisez)/: Anti amaril
	Septembre 2006 
	Reporté au 31 mai 2007 
	240 jours 

	2ème vaccin alloué (précisez)
	 
	 
	 

	3ème vaccin alloué (précisez)
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	Q. 2 : Quels mécanismes d'achat des vaccins sont utilisés actuellement dans votre pays ?
	

	
	
	
	

	
	Cochez si oui
	Enumérez les vaccins correspondants
	Provenances des fonds

	Achats du gouvernement - AOI
	 
	 
	 

	Achats du gouvernement - Autres
	 
	 
	 

	UNICEF 
	X
	BCG, DTC, VPO, VAA, VAR, VAT,  
	GAVI / GOUVERNEMENT UNICEF 

	Fonds renouvelable de l’OPS
	 
	 
	 

	Dons
	 
	 
	 

	Autres (précisez)
	 
	 
	 

	
	
	
	

	Q. 3 : Les besoins de cofinancement ont-ils été intégrés dans les systèmes nationaux de planification et d’établissement budgétaire ci-après ?

	

	
	Cochez si oui
	Enumérez les vaccins correspondants

	Poste budgétaire pour l’achat de vaccins
	X
	BCG, DTC, VPO, VAA, VAR, VAT,  

	Plan du secteur national de la santé
	X
	BCG, DTC, VPO, VAA, VAR, VAT,   

	Budget national de la santé 
	X
	BCG, DTC, VPO, VAA, VAR, VAT,  

	Cadre des dépenses à moyen terme
	 
	 

	SWAp
	 
	 

	Analyse des coûts et du financement du PPAg
	
	

	Programme de vaccination annuel 
	X
	BCG, DTC, VPO, VAA, VAR, VAT,  

	Autres
	 
	 

	

	Q. 4 : Quels facteurs ont ralenti et/ou entravé la mobilisation des ressources pour le cofinancement des vaccins ?

	 1. Procédures complexes du circuit de la dépense au Ministère des Finances
	 

 

 

	 2. Lenteur des décaissements au niveau du Trésor
	 

 

 

	 3. 
	 

 

 

	 4.
	 

 

 

	 5.
	 

 

 

	

	Q. 5 : Prévoyez-vous de vous heurter à des difficultés pour cofinancer les vaccins à l’avenir ? Lesquelles ?OUI

	 1. Lenteur des décaissements
	 

 

 

	 2.
	 

 

 

	 3.
	 

 

 

	 4.
	 

 

 

	 5.
	 

 

 


3.  
Demande des nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés pour 2008
La partie 3 concerne la demande des nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés et la sécurité des injections pour 2008.
3.1.   Objectifs de vaccination actualisés
Confirmez/actualisez les données de base approuvées dans la proposition de votre pays.  les données chiffrées doivent correspondre à celles qui ont été données dans les Formulaires de rapport conjoint OMS/UNICEF.  Tout changement et/ou écart DOIT être justifié dans l’encadré prévu à cet effet (3.2). Les objectifs pour les années à venir DOIVENT être précisés.  
Veuillez fournir une justification des changements de bases de référence, d’objectifs, de taux de perte, de formes vaccinales etc. par rapport au plan approuvé précédemment, ainsi que des différences dans les chiffres fournis par rapport à ceux qui avaient été fournis dans le formulaire de rapport conjoint OMS/UNICEF dans l’encadré ci-après. 

	


	Tableau 5 : Mise à jour des réalisations en matière de vaccination et des objectifs annuels. Veuillez fournir les chiffres indiqués dans le rapport conjoint OMS/UNICEF 2006 ainsi que les prévisions pour 2007 et au-delà.

	Nombre de
	Réalisations et objectifs

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	DENOMINATEURS
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Naissances
	345 221
	354 911
	363 704
	408 402
	420 327
	432 252
	443 281
	454 135
	

	Décès de nourrissons
	35 323 
	37 236
	38 157
	42 847
	44 098
	45 349
	46 506
	47 645
	

	Nourrissons survivants
	309 898
	317 675
	325 547
	365 555
	376 229
	386 903
	396 775
	406 490
	

	Enfants vaccinés en 2006 (FRC) / à vacciner en 2007 et au-delà avec la 1ère dose de DTC (DTC1)*
	204 497
	311 690
	309 270
	347277
	357417
	367558
	376747
	386165
	

	Enfants vaccinés en 2006 (FRC) / à vacciner en 2007 et au-delà avec la 3ème dose de DTC (DTC3)*
	150 716
	245 033
	260 438
	310 722
	331 081
	348 213
	356 918
	365 841
	

	NOUVEAUX VACCINS** Fièvre jaune
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Enfants vaccinés en 2006 (FRC) / à vacciner en 2007 et au-delà avec la 1ère dose ………. (nouveau vaccin)
	148 534
	235 198
	260 348
	310 722
	338 606
	367558
	376 747
	386165
	

	Enfants vaccinés en 2006 (FRC) / à vacciner en 2007 et au-delà avec la 3ème dose de ……   (nouveau vaccin) 
	SO
	SO
	SO
	SO
	SO
	SO
	SO
	SO
	

	Taux de perte en 2006 et taux prévu en 2007 et au-delà*** pour le ……… (nouveau vaccin)
	SO
	SO
	SO
	SO
	SO
	SO
	SO
	SO
	

	SECURITE DES INJECTIONS****
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Femmes enceintes vaccinées / à vacciner avec le VAT
	ND
	218 748/ 373 269
	274 671/ 

392 387
	343622/429 527
	375 759/ 
442 069
	409 150/
457 611
	442 677/
465 976
	453 744/
477 625
	

	Nourrissons vaccinés / à vacciner avec le BCG
	250 290/352 937
	306 762/361 797
	292 992/ 325 547
	395510/

395510
	407 059/

428 483
	418 607/
440 639
	429 073/
451 655
	439 799/
462 947
	

	Nourrissons vaccinés / à vacciner contre la Rougeole
	218 060/309 897
	262 084/317 675
	260 438/ 325 547
	310722/
365 554
	338 606/
376 229
	367 558/
386 903
	376 747/
396 575
	386 165/
406 490
	


* Indiquez le nombre exact d’enfants vaccinés au cours des années passées et les objectifs actualisés (avec le DTC seul ou conjugué)
** Utilisez trois lignes (comme cela est indiqué dans le chapitre intitulé NOUVEAUX VACCINS) pour chaque nouveau vaccin introduit
***Indiquez les taux de perte réellement enregistrés au cours des années passées
**** Insérez les lignes nécessaires
Remarque sur le tableau 8 : Jusqu’en 2007, les estimations des populations ont été faites à partir des projections des populations issues du recensement général des populations de 1993. 

A partir de 2008, en absence d’un recensement, et par souci d’harmonisation, nous avons utilisé les projections des populations estimées par la Direction de  la population du Ministère du Plan.

3.2 Demande confirmée/révisée des nouveaux vaccins (à communiquer à la Division des approvisionnements de l’UNICEF) pour 2008 

Dans le cas d'un changement de forme vaccinale ou d'augmentation de votre demande, veuillez indiquer ci-après si la Division des approvisionnements de l'UNICEF vous a assuré de la disponibilité de la nouvelle quantité/forme des approvisionnements.  

	


Veuillez fournir la feuille Excel de calcul de la demande de vaccins dûment complétée et résumer celle-ci dans le tableau 6 ci-après. Pour le calcul, veuillez utiliser les mêmes objectifs que ceux du tableau 5.
Tableau 6a. Quantité estimée de doses de vaccin Anti amaril.  (Veuillez établir un tableau supplémentaire pour chaque vaccin supplémentaire et les numéroter 6a, 6b, 6c etc.)
	Vaccins/

                                  
	2008
	2009
	2010

	Nombre total de doses demandées
	343 791
	315 242
	321 613

	Doses à fournir par GAVI
	268  861
	247 612
	249 770

	Doses à acheter par le pays
	  74  930
	  67 631
	 71 844

	Co-paiement en USD/dose
	0,8
	0,82
	0,78

	Total du co-paiement USD
	315 472
	293 884
	287 945


* Selon la politique de co-financement de GAVI, le groupement des pays and l’ordre d’introduction des vaccins
Remarques


· Introduction progressive : veuillez ajuster le nombre d’enfants cible qui recevront les nouveaux vaccins, si une introduction progressive est envisagée. Si le nombre cible pour le HepB3 et le Hib3 est différent de celui du DTC3, veuillez donner les raisons de cette différence.

· Pertes de vaccins : les pays sont censés prévoir un maximum de perte de 50% pour un vaccin lyophilisé en flacons de 10 ou 20 doses, de 25% pour un vaccin liquide en flacons de 10 ou 20 doses et de 10% pour tous les vaccins (liquides ou lyophilisés) en flacons de 1 ou 2 doses.

· Stock tampon : le stock tampon est recalculé chaque année comme étant égal à 25% des besoins courants en vaccins.

· Vaccins prévus en stock au début de l’année 2008 : ce nombre est calculé en comptant le solde courant des vaccins en stock, y compris le solde du stock tampon. Inscrivez zéro si tous les vaccins fournis pendant l’année en cours (y compris le stock tampon) seront probablement consommés avant le début de l’année suivante. Les pays n’ayant pas ou très peu de vaccins en stock sont priés de justifier l’utilisation des vaccins.

· Seringues autobloquantes : un facteur de perte de 1,11 est appliqué au nombre total de doses de vaccins demandées au Fonds, à l’exclusion des pertes de vaccins.

· Seringues pour reconstitution : elles ne concernent que les vaccins lyophilisés. Inscrivez zéro pour les autres vaccins.

· Réceptacles de sécurité : un facteur de multiplication égal à 1,11 est appliqué aux réceptacles de sécurité pour tenir compte des zones où une boîte sera utilisée pour moins de 100 seringues. 

Tableau 7: Taux et facteurs de perte
	Taux de perte des vaccins
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%
	30%
	35%
	40%
	45%
	50%
	55%
	60%

	Facteur de perte équivalent
	1.05
	1.11
	1.18
	1.25
	1.33
	1.43
	1.54
	1.67
	1.82
	2.00
	2.22
	2.50


3.3   Demande confirmée/révisée de soutien au titre de la sécurité des injections pour l’année 2008 : La période de soutien au TCHAD est épuisée en 2007
5.
Points à vérifier 

Vérification du formulaire complété :
	Point requis du formulaire :
	Complété
	Commentaires


	Date de soumission
	
	

	Période pour laquelle le rapport est établi (année civile précédente)
	
	

	Signatures du gouvernement
	
	

	Aval du CCIA
	
	

	Tableau 1 complété
	
	

	Compte-rendu effectué sur l’AQD
	
	

	Compte-rendu effectué sur l’utilisation des 100 000 USD
	
	

	Compte-rendu effectué sur la sécurité des injections
	
	

	Compte-rendu effectué sur le PVF (progrès réalisés par rapport aux indicateurs PVF du pays)
	
	

	Tableau 2 complété
	
	

	Demande de nouveaux vaccins complétée
	
	

	Demande révisée de soutien au titre de la sécurité des injections effectuée (le cas échéant)
	
	

	Compte-rendu effectué sur le soutien RSS 
	
	

	Comptes-rendus du CCIA annexés au rapport
	
	

	Comptes-rendus du CCSS, rapport de vérification du compte pour les fonds RSS et rapport d’évaluation annuel du secteur de la santé annexés au rapport
	
	


6.  
Commentaires
Commentaires du CCIA/CCSS :
	


~ Fin ~   
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